
PRÉFET DE MAYOTTE

Secrétariat général adjoint

ARRÊTÉ N° 426-SGA-2019  du 02 juillet 2019
portant renouvellement des membres de la commission départementale de surendettement des particuliers

LE PREFET DE MAYOTTE

chevalier de la Légion d’honneur,
officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la consommation et notamment ses articles L712-1 à L712-9, et R712-1 à R712-12 ;

VU la loi n° 2010-1487 du 7 décembre 2010 relative au département de Mayotte ;

VU la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à
l’outre-mer ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2007-43 du 10 janvier 2007 relatif au traitement des situations de surendettement des
personnes physiques à Mayotte et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret du 28 mars 2018 portant nomination de M. Dominique SORAIN, préfet hors classe, en
qualité de préfet de Mayotte, délégué du Gouvernement ;

VU le décret du 18 septembre 2018 portant nomination de M. Edgar PEREZ, sous-préfet, en qualité
de secrétaire général de la préfecture de Mayotte ;

VU le décret du 7 mai 2019 portant nomination de M. Patrice BOUZILLARD, sous-préfet, en qualité
de chargé de mission auprès du préfet de Mayotte ;

VU l’arrêté préfectoral n°867-SGA-2017 du 8 août 2017 portant renouvellement des membres de la
commission départementale de surendettement des particuliers de Mayotte ;

VU l’arrêté n°298/SG/2019 du 27 mai 2019 portant délégation de signature de M. Edgar PEREZ,
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de Mayotte et organisant la suppléance des
membres du corps préfectoral en cas d’absence du secrétaire général;

VU l’arrêté n°283/SGA/2019 du 27 mai 2019 portant délégation de signature de M. Patrice
BOUZILLARD ;

VU le courrier de l’IEDOM du 7 mars 2019 sollicitant le renouvellement de la commission de
surendettement des particuliers de Mayotte ;

VU les courriels de désignation de la DJSCS en date du 1er avril 2019, de l’UDAF en date du 9 mai
2019, de l’association Mlezi Maore en date du 21 mai 2019, du CDAD en date du 23 mai 2019, et
le courrier de l’AFECEI en date du 26 juin 2019;

CONSIDÉRANT qu’il convient de pourvoir au renouvellement de la commission de surendettement et
conformément aux dispositions du Code de la consommation ;

SUR proposition du secrétaire général adjoint de la préfecture,

ARRETE




